
Décret du 28 juin 2017  
portant convocation du Parlement en session extraordinaire 

NOR : HRUX1716811D 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu les articles 29, 30, 49 et 50-1 de la Constitution, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le Parlement est convoqué en session extraordinaire le mardi 4 juillet 2017. 

Art. 2. – L’ordre du jour de cette session extraordinaire comprendra : 

1. Une déclaration de politique générale devant l’Assemblée nationale, en application de l’article 49, alinéa 1er, 
de la Constitution ; 

2. Une déclaration du Gouvernement devant le Sénat, en application de l’article 50-1 de la Constitution ; 
3. Le débat d’orientation des finances publiques ; 

4. L’examen ou la poursuite de l’examen des projets de loi suivants : 

– projet de loi organique rétablissant la confiance dans l’action publique ; 
– projet de loi rétablissant la confiance dans l’action publique ; 
– projet de loi prorogeant l’application de la loi no 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ; 
– projet de loi renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme ; 
– projet de loi de règlement du budget et d’approbation des comptes de l’année 2016 ; 
– projet de loi d’habilitation à prendre par ordonnances les mesures pour le renforcement du dialogue social ; 
– projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2017-31 du 12 janvier 2017 de mise en cohérence des textes au regard 

des dispositions de la loi no 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
– projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2017-48 du 19 janvier 2017 relative à la profession de physicien médical 

et l’ordonnance no 2017-50 du 19 janvier 2017 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles 
dans le domaine de la santé ; 

– projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2017-644 du 27 avril 2017 relative à l’adaptation des dispositions 
législatives relatives au fonctionnement des ordres des professions de santé ; 

– projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2017-717 du 3 mai 2017 portant création de l’établissement public Paris 
La Défense ; 

– projet de loi ratifiant les ordonnances no 2016-1058 du 3 août 2016 relative à la modification des règles 
applicables à l’évaluation environnementale des projets, plans et programmes et no 2016-1060 du 3 août 2016 
portant réforme des procédures destinées à assurer l’information et la participation du public à l’élaboration de 
certaines décisions susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement ; 

– projet de loi ratifiant l’ordonnance no 2016-1360 du 13 octobre 2016 modifiant la partie législative du code des 
juridictions financières ; 

5. L’examen ou la poursuite de l’examen des projets de loi autorisant l’approbation des accords internationaux 
suivants : 

– projet de loi autorisant la ratification de l’avenant modifiant la convention du 14 janvier 1971 entre la France 
et le Portugal tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles d’assistance administrative 
réciproque en matière d’impôts sur le revenu ; 

– projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire relatif aux échanges de jeunes actifs ; 

– projet de loi autorisant l’approbation de la convention d’entraide judiciaire en matière pénale entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et 
populaire ; 

– projet de loi autorisant l’approbation du protocole annexe à la convention générale entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire sur la 
sécurité sociale du 1er octobre 1980 relatif aux soins de santé programmés dispensés en France aux 
ressortissants algériens assurés sociaux et démunis non assurés sociaux résidant en Algérie ; 

– projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le 
Secrétariat de l’accord relatif aux pêches dans le sud de l’océan Indien portant sur le siège du Secrétariat et ses 
privilèges et immunités sur le territoire français ; 

– projet de loi autorisant l’approbation de l’accord relatif aux services de transport aérien entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement de l’Union des Comores ; 

– projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République des Philippines relatif aux services aériens ; 
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– projet de loi autorisant la ratification du traité entre la République française et la République tchèque relatif à 
la coopération dans le domaine de l’exploration et de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins 
pacifiques ; 

– projet de loi autorisant la ratification du protocole additionnel à la convention du Conseil de l’Europe pour la 
prévention du terrorisme ; 

– projet de loi autorisant la ratification du protocole relatif à la convention pour la répression d’actes illicites 
contre la sécurité de la navigation maritime et du protocole relatif au protocole pour la répression d’actes 
illicites contre la sécurité des plates-formes fixes situées sur le plateau continental ; 

– projet de loi autorisant la ratification de l’accord entre la République française et la République portugaise 
relatif à l’assistance et à la coopération dans le domaine de la sécurité civile et l’approbation de l’accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg relatif à 
l’assistance et à la coopération dans le domaine de la protection et de la sécurité civiles ; 

– projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie relatif au statut de leurs forces ; 

6. Une séance de questions par semaine. 
Art. 3. – Le Premier ministre est responsable de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal 

officiel de la République française. 
Fait le 28 juin 2017. 

EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE   
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